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2009, année de la crise ? Sans doute, fatalement, mais pas seulement : si les crises ont une utilité, c’est d’éclaircir le terrain et d’obliger à l’action ? L’année de la crise sera-t-elle l’année où l’Europe sortira du tunnel dépressif où elle tâtonne depuis trop longtemps ?


Le moment est décisif en raison d’une conjonction rare d’événements.


La crise économique et financière internationale, dont l’ampleur s’est révélée en 2008, a montré une fois de plus qu’on avait besoin d’Europe, que pour réagir il fallait se concerter, que l’efficacité et la crédibilité face aux marchés étaient à ce prix. Le Medef avait insisté dès l’automne 2006 sur la nécessité de disposer d’outils européens opérationnels en cas de crise1.


Cette crise est paradoxale : elle a réveillé les pires réflexes protectionnistes ; l’acquis communautaire se voit remis en cause : l’euro, le marché unique, nos règles communes. Début mars 2009, est réapparue l’ombre du rideau de fer quand les pays de l’Est faisaient front collectivement tandis que les « grands » pays européens se retrouvaient de leur côté. Cette crise a en même temps mis en lumière la solidarité naturelle des États européens : soutenir l’automobile française, c’est aussi préserver l’emploi en Tchéquie ou en Roumanie, sauver les banques belges ou hongroises, c’est éviter une contagion à tout le système bancaire européen.


Aucun responsable politique en Europe ne peut imaginer que son pays s’en sortira seul. Dans le débat mondial ouvert au G20, les Européens n’existeront que s’ils se présentent unis. Ils le savent. Ils ne peuvent comme ils l’ont montré pendant la présidence française.


La présidence française, précisément, avait redonné à l’Europe du souffle et l’élan qu’elle semblait avoir perdu après des mois de débats institutionnels inintelligibles. L’Europe avait semblé capable de poser les questions dérangeantes de son rôle dans les conflits, de l’énergie et du climat, du nouvel ordre économique mondial à inventer.


Le cinquantième anniversaire de l’entrée en vigueur du traité de Rome, en 1958, marque une étape. Il a été une occasion supplémentaire de ressasser le lancinant débat sur les difficultés de l’Europe après les trois référendums négatifs. Tout y est passé : l’Europe en panne, la fatigue de l’Europe, l’Europe malade, l’Europe frigide même, ce qu’aurait sans doute contesté Jupiter qui, déguisé en taureau, enleva la nymphe. Qu’il y ait une crise de confiance, inutile de le nier. L’heure ne doit pas être à l’europtimisme béat. Mais on ne sort de la dépression que par l’action : l’Europe doit retrouver le sens du concret, pour que les Européens aient réellement envie d’Europe.
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Laissons derrière nous les cinquante dernières années et travaillons aux cinquante prochaines. L’Europe doit, elle aussi, entrer dans le XXIe siècle.


Enfin, les élections au Parlement européen de juin 2009 et la désignation à l’automne de la nouvelle Commission, le « gouvernement européen », offrent l’opportunité d’ouvrir une discussion nouvelle sur l’avenir de l’Europe, une opportunité qu’on n’a pas le droit de rater.


Les entreprises veulent participer au débat : elles estiment qu’elles ont besoin d’Europe, et donc avec elles leurs salariés et les citoyens. Les entreprises de toutes tailles vivent au quotidien l’Europe, ses marchés, ses habitants, elles savent qu’elles ont besoin d’un cadre stimulant pour lutter dans la mondialisation, elles sentent aussi que si l’Europe ne progresse plus, ou ne sait pas où elle va, l’acquis communautaire pourrait un jour être remis en cause sous les coups de boutoir des ruptures imprévisibles.


Et, pourtant, le patronat français n’a pas toujours été un fanatique de la construction européenne. En 1957, il s’était inquiété des conséquences du marché commun et de l’abandon de certaines protections. Il est resté plutôt discret lors des deux derniers référendums, celui de Maastricht en 1992 et celui du Traité constitutionnel en 2005. Il s’est livré parfois à des escarmouches contre des mesures d’organisation du marché intérieur qui remettaient en cause des avantages et des limitations de concurrence. La directive Services a été un sujet délicat. Mais il s’est toujours investi sur les dossiers et a tenu son rôle dans la communauté européenne des entreprises représentée par BusinessEurope.


Sous l’impulsion de Laurence Parisot, le Medef a placé l’Europe au cœur de ses préoccupations. Une commission nouvelle a été créée en 2005 pour porter cette réflexion, les contacts avec la Commission européenne et le Parlement ont été intensifiés, le Medef a tenu, pour la première fois, en février 2008, un conseil exécutif et son assemblée générale hors de France, au Berlaymont et au Parlement européen, dans l’enceinte même des instances communautaires.


La raison en est simple : un souhait fort des entreprises, des grandes déjà présentes à Bruxelles, comme des petites avides d’en pénétrer les arcanes.


Mais il y en a une autre : la conviction que sans un engagement fort de la société civile en général, et des entreprises en particulier, l’Europe n’ira pas vers son avenir. Un intervenant vigoureux avait apostrophé le patronat lors du débat sur l’Europe que le Medef avait organisé en août 2008, lors de son Université d’été en présence de Hans-Gert Pöttering le Président allemand du Parlement européen : « Les politiques sont fatigués, vous les entreprises que faites-vous pour la construction européenne ? »


Les entreprises y sont attachées, parce qu’elles la perçoivent comme un moyen de s’organiser et de peser dans la mondialisation. Historiquement, les milieux d’affaires avaient d’ailleurs poussé à la réalisation du marché unique, et l’European Round Table2 avait été un partenaire actif de la présidence de Jacques Delors.


Aujourd’hui encore, BusinessEurope, qui représente trente-quatre pays européens, s’y essaye sous l’impulsion de son Président. Mais pour de nombreuses organisations, l’Europe reste encore business as usual. Concentrées sur les enjeux opérationnels à court terme, directives et règlements, elles n’ont pas de temps à consacrer à la réflexion à moyen terme. Cette expérience, nous l’avons faite lors de l’élaboration d’un document conclu avec nos confrères tchèques et suédois pour la période 2008-20093 celle du trio des présidences tchèque, française et suédoise.


Une association, le « think tank » Europe et Société, avait organisé un colloque en janvier 2006 sur le thème « comment et en quoi les acteurs économiques et sociaux participent-ils à l’émergence et au développement d’une conscience européenne ? » Cette question est pertinente même si la réponse n’est pas évidente. On ne compte plus les colloques, les rencontres, les petits déjeuners, les commémorations, les manifestations en faveur de l’Europe, avec des publics divers, souvent éminents, parfois vieillissants. « Pour un tel inventaire il faudrait un Prévert » aurait dit Brassens.


La société civile, c’est-à-dire nous tous, doit se mobiliser pour redonner aux politiques cette envie d’Europe.


D’abord, la génération historique, celle qui a connu la guerre et construit l’Europe telle que nous la connaissons, arrive à sa fin. Elle aura servi jusqu’au bout. La combativité d’un Giscard, la présence d’une Simone Veil, la vertu d’un Delors restent des repères pour tous ceux qui croient à l’Europe, et connaissent les combats de son enfantement avec Monnet et Schuman, avec Churchill et de Gaulle, avec Adenauer et De Gasperi.


Pour sortir du marasme, les gouvernements des Vingt-sept ont proposé à douze personnalités, sous le nom de Comité des sages4, de réfléchir à « l’avenir du projet européen ». Leur travail sera sûrement utile, mais l’attente est forte. Chacun doit s’emparer du sujet. L’Europe par tacite reconduction, c’est terminé.


Les partis politiques eux-mêmes ne portent plus l’Europe dans leur génétique. En France, la tradition animée longtemps par les démocrates chrétiens et leurs successeurs a perdu de sa vigueur. Le parti socialiste s’est cassé sur le référendum de 2005. La classe politique se méfie de l’Europe, sujet difficile, peu populaire, ésotérique. Un nid à embrouilles électorales. On a fini par se lasser des débats lancinants de spécialistes, de diplomates et de chroniqueurs sur l’élargissement et l’approfondissement, Europe des projets et Europe des institutions, Europe politique ou économique, intégration et fédéralisme, Europe du noyau dur et des cercles concentriques…


Nicolas Sarkozy semble convaincu de l’urgence de frayer la voie d’une Europe populaire. La présidence française de 2008 a permis de marquer des points.


Il faut une mobilisation, dès maintenant, en 2009, parce que la mondialisation n’attend pas, parce que la crise économique et financière l’exige. Pour que l’Europe joue sans complexe sa partie dans la mondialisation, une relève des générations est nécessaire.


Les vieux habitués ont coutume de dire « l’Europe ne progresse que par crises successives ». Pour les crises maintenant on a bien vu. Il est temps désormais de passer au progrès, à la rupture, à un nouveau projet.


Pour cette raison, ce livre s’adresse en particulier aux jeunes, à ceux qui vont faire l’Europe des cinquante prochaines années. Quel autre avenir peut-on leur proposer que celui d’une Europe active et décomplexée, apportant une contribution renouvelée aux défis de la planète, elle-même symbole de diversité et de lien social ?


Les jeunes croient à l’Europe.


En 2005, les 18-30 ans qui ont voté non à 55 % au référendum sont à 27 % tout à fait favorables et à 51 % plutôt favorables « à la poursuite de la construction européenne »5.


Dans un sondage pour Capital en août 2006, à la question : « À qui fais-tu le plus confiance pour améliorer la vie en France ? », les jeunes répondaient à 54 % aux citoyens, 34 % aux associations, 30 % à l’Europe et 14 % aux hommes politiques. Les deux mots les plus positifs pour eux étaient à 83 %, « travail » et 82 %, « Europe », devant le socialisme et la libéralisation renvoyés dos à dos à égalité (67 %).


Dans un sondage de février 2007 réalisé à la demande de la Commission, neuf jeunes Européens sur dix estiment que l’Europe représente pour eux la liberté de voyager, d’étudier et de travailler partout en Europe, et presque tous considèrent que cela sera encore plus facile dans les années qui viennent.


Travail, Europe, disent les jeunes : alors au travail pour l’Europe, que 2009 soit pour elle l’année du réveil, l’année des commencements.
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1. « La gouvernance économique de l’Europe », commission Europe du Medef, octobre 2006.


2. European Round Table : association qui rassemble les 45 patrons des plus grandes entreprises européennes.


3. Document Back on Track – Pour une Europe compétitive sans barrières, écrit en quatre langues, 21 janvier 2008.


4. L’ancien Premier ministre Felipe Gonzalez préside ce comité où figurent aussi Nicole Notat, l’ex-secrétaire générale de la CFDT, Lech Walesa, l’ex-Président polonais, ou encore Richard Lambert, le directeur général de la CBI (patronat britannique).


5. Sondage Louis Harris pour Libération, juin 2005.




Partie I

BESOIN D’UNE VISION


 


Chapitre 1
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Lendemains de fête


« L’Europe, c’est l’ouverture, la solidarité et l’utopie. »


Luc, 25 ans, belge


Cela ne devait jamais marcher.


Le parti communiste français prophétisait en juillet 1957, par la voix de Jacques Duclos, « la mainmise des impérialistes allemands sur la petite Europe où triompherait une politique de régression sinon de réaction ». Le journal Combat dénonçait, à la même époque, le Traité de Rome « entreprise de technocrates dont aucun n’a pu définir en termes clairs ce que la France avait à gagner aux abandons qu’elle s’apprête à consentir » ! Et Pierre Mendès France avait voté contre la ratification du Traité parce qu’il y voyait « un libéralisme classique du XIXe siècle » et la mainmise d’une « technocratie internationale », qui serait synonyme d’« abdication de la démocratie ».


Cela ne devait pas marcher d’abord parce que cela ne ressemblait à rien de connu. Et parce qu’on connaissait trop bien les Européens, leurs divisions, leurs fiertés nationales. « L’Europe ? Quel numéro de téléphone ? », raillait en 1970 Henry Kissinger. L’Europe, vue d’Amérique, c’était un puzzle déconcertant fait et défait par des guerres sans merci depuis des siècles : esprit de clocher, horizons limités, lignes Maginot en tout genre.


Prenez l’Espagne : ce pays longtemps étouffé par la dictature de Franco, ce pays à l’économie précaire et aux vacances à bas prix s’est démocratisé avec l’Europe. En 1999, l’Espagne faisait fièrement partie du premier groupe de pays à adopter l’euro, avec une des croissances les plus élevées d’Europe.


Tout occupés à nous interroger sur l’Europe de demain, nous avons perdu la mémoire de notre acquis : la réussite européenne est exceptionnelle, miraculeuse.


Et le miracle est d’autant plus remarquable que l’Europe, effectivement, ne ressemble à aucun modèle politique connu. Si les Américains viennent de Mars et les Européens de Vénus, comme le pense Robert Kagan, l’Europe est évidemment un ovni.


L’ovni européen


Unifier le marché européen : c’était l’ambition des pères fondateurs, et l’objectif du Traité de Rome, la pierre angulaire de notre Europe.


Ils voyaient bien que le morcellement de l’espace économique européen entravait l’expansion de ses entreprises : c’était une source de complications sans fins, de formalités administratives à chaque poste frontière… Derrière chaque formalité, un formulaire, pour chaque formulaire, des coûts : le temps de traitement, les délais d’attente, les efforts de mise en conformité. Sans parler de ces normes nationales si protectrices, comme la célèbre loi allemande de pureté de la bière qui interdisait qu’on utilise d’autres ingrédients que ceux strictement fixés par une loi de 1516. Faire l’union douanière, c’est-à-dire abandonner les barrières à l’entrée, était une nécessité évidente, mais inquiétante, ne serait-ce que symboliquement. La concurrence étrangère n’allait-elle pas laminer nos productions ? Les Français, comme d’autres, avaient eu la tentation du protectionnisme. De Gaulle pourtant sur ce point rejoignait Jean Monnet : l’Europe, disait-il, allait aider la France à tourner le dos au protectionnisme, cette sclérose économique. Avec un bénéfice au passage, puisque les Français négocieront une politique d’aide à l’agriculture en échange de la suppression des douanes. C’est ainsi qu’est née la fameuse PAC, la Politique agricole commune, encore en vigueur, qui a protégé au grand dam de nos voisins nos agriculteurs des décennies durant.


1958 : tout à coup, l’entreprise se voit pousser des ailes. La fin des barrières douanières, c’est l’essor de la compétitivité et de la capacité à agir. C’est l’émulation aussi. Il faut le dire, toutes les grandes entreprises françaises ont su en bénéficier.


Cette liberté de circulation des marchandises n’était pas suffisante, tant que perduraient des entraves à la circulation des personnes : l’harmonisation des procédures concernant les voyageurs est venue renforcer cet espace de liberté, de sécurité et de justice que voulait être l’Europe. Les accords de Schengen1 contribuent activement au marché unique, en éliminant les entraves et les coûts. L’ouverture des frontières aux travailleurs des huit nouveaux pays membres de l’Est et du Nord de l’Europe est aujourd’hui (presque) complète.


Un vrai débat démocratique


L’Europe, premier motif de confiance, a su faire et peaufiner son marché commun de 500 millions d’habitants, par petites touches, au fil des traités.


Le mot « marché » n’a pas bonne presse ces temps-ci, et c’est dommage.


L’Europe ne rougit pas d’avoir été d’abord un marché ; c’est un endroit propice après tout aux échanges et aux débats. À force de critiques, nous avons fini par nous persuader que le peuple européen regardait passer le train européen en étant muet et résigné. Rien de plus faux : le débat démocratique sur l’Europe est exceptionnellement riche ! Il y a eu de grands moments de débat, à l’échelle du continent, au moment de Maastricht, au moment de l’euro, du Traité constitutionnel. Un débat très large qui n’a rien laissé de l’Europe dans l’ombre. Un débat surtout qui s’est déroulé partout, au-delà des lieux institutionnels, des plateaux de télévision ou des conférences sélectes : combien de sujets de politique nationale ont suscité autant de prises de parole de simples particuliers, autant de tribunes, autant de billets, de blogs, de débats dans la rue ? Le déficit démocratique européen est un mythe ou une tromperie. Évidemment les résultats de ce débat ont parfois été douloureux, l’opinion majoritaire n’allant pas forcément dans le sens du vent européen. Mais de tout cela il est sorti quelque chose : les incompréhensions populaires ont été exprimées, les défauts de la machine européenne, son manque de lisibilité notamment, pointés publiquement. Et l’ampleur du débat montre que désormais l’Europe est incontournable.
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